Article 13 : Accès à la justice

C. Réalités constatées sur le terrain
1. La justice, dans son ensemble, est une matière qui dépend du niveau de pouvoir fédéral. Les autres niveaux de pouvoir n’ont aucune compétence dans ces missions. 

Il y a loin de la coupe aux lèvres
3. Aux termes de la loi, les personnes en situation de handicap ont accès à la justice, dans tous ses aspects, sur base de l’égalité avec les autres. 
4. Sur le terrain, les organisations représentatives des personnes handicapées et les structures d’avis des personnes handicapées doivent bien constater que l’on est très loin du compte : les obstacles que rencontrent les personnes en situation de handicap sont nombreux. 

5. Peu de personnes en situation de handicap ne peuvent participer de manière satisfaisante aux différents aspect de la justice. Cela peut leur porter personnellement préjudice dans certains types de dossier ou nuire à la nécessaire objectivité des décisions rendues dans d’autres aspects de ce domaine fondamental pour le fonctionnement harmonieux d’une société basée sur la participation de tous.

Des causes évidentes qui doivent être surmontées
6. Globalement, la cause de ces manquements se trouve dans le manque de moyens qui a empêché, de longue date, la justice de moderniser son mode de fonctionnement, ses capacités d’accueil et d’accompagnement. Des années de sous-capacité d’action ont accumulé les défauts d’accessibilité tant des infrastructures que des procédures.

7. C’est ainsi que les défauts d’accessibilité de la justice se marquent particulièrement dans les aspects repris aux points ci-après. Bien sûr, cette énumération n’est absolument pas exhaustive. De même, ces points d’attention ne sont pas présentés selon un ordre de priorité : tous devront être rencontrés pour rendre l’accès à la justice plus respectueux du prescrit de l’UNCRPD.
Accessibilité à l’ensemble des procédures en justice
8. L’accès à l’ensemble des procédures en justice s’avère particulièrement difficile pour toutes les personnes en situation de handicap : jusqu’à présent, les autorités compétentes n’ont pas suffisamment démontré qu’elles ont la volonté d’adapter l’environnement et les procédures de manière à ce que chaque citoyen dispose des mêmes droits en matière d’accès à la justice ainsi qu’à tous les aspects connexes (police, prison…). 

9. C’est ainsi que certains obstacles rendent les choses totalement impraticables pour les personnes en situation de handicap.

Accès aux locaux
10. L’accès physique aux salles d’audience, aux locaux de police, aux établissements pénitenciers est assuré de manière très variable en fonction de la date de construction du bâtiment ou de sa rénovation ainsi que de la manière dont la règlementation régionale correspondante est mise en œuvre et respectée.
 Dans les faits, les personnes à mobilité réduite n’ont pas un accès correct à l’ensemble des bâtiments.
11. L’inaccessibilité physique des bâtiments entrave évidemment l’accès à l’ensemble de la procédure, notamment aux audiences, mais aussi aux pièces et documents.

Accès aux documents

12. L’accès aux documents s’avère très problématique. Il s’agit pourtant d’un élément essentiel, étant donné que la justice implique un travail sur des dossiers extrêmement volumineux. Tout n’est pas mis en place de manière à ce que chaque personne puisse avoir accès à l’ensemble des pièces.
13. Lors d’une procédure en justice, rien n’est prévu pour permettre aux personnes en situation de handicap visuel d’avoir un accès direct aux pièces et documents sous des formes alternatives. 
14. De même, rien n’est prévu pour rendre possible l’accès aux documents pour les personnes en situation de handicap cognitif. 

15. La personne n’a donc pas d’autre solution que de se reposer intégralement sur le travail de son avocat. A ce niveau, la communication entre celui-ci et son client sera très importante. Les problèmes rencontrés par les personnes sourdes seront alors très difficiles à surmonter vu la pénurie d’interprètes en langue des signes. 
Accès aux audiences

17. L’audience joue aussi un rôle important dans les procédures en justice. A ce niveau, les ORPH et les SAPH doivent constater qu’il n’existe pratiquement aucune possibilité pour une personne sourde de participer dans des conditions acceptables à une audience avec l’aide de traducteurs en langue des signes étant donné le manque global de traducteurs
. De même, il n’existe actuellement aucun local équipé de boucles à induction ou autres équipements techniques facilitant la communication.
17’. Pour les personnes qui ont besoin de l’intervention d’un interprète en langue des signes, le problème de pénurie est encore accentué du fait que pour intervenir dans le cadre d’une procédure judiciaire, celui-ci (celle-ci) doit être interprète juré(e).

17’’. Par ailleurs, la justice implique le recours à une terminologie spécifique qui ne s’apprend pas dans les formations d’interprètes en langue des signes.

18. De même, le recours à la communication alternative et améliorée de manière à ce qu’une personne en situation de handicap cognitif puisse suivre et participer pleinement aux audiences la concernant n’est pas prévue. 
19. Il en va de même pour les procédures d’enquête, au cours desquelles il est presque impossible qu’une personne en situation de handicap cognitif puisse apporter un témoignage circonstancié.

Des procédures « déshumanisées »

20. Au-delà de ces aspects d’accès pur et simple, se pose aussi le problème de la déshumanisation de l’ensemble des procédures en justice. Une certaine solennité est sans doute nécessaire, mais la justice a parfois tendance à n’être que « solennité ». Ce n’est, cependant pas le cas de la justice de paix qui fait des efforts louables en la matière.
21. Si cela ne pose pas trop de problème pour la majorité des personnes, il est regrettable que des aménagements adéquats ne soient pas prévus pour les personnes en situation de handicap psychosocial.
Un personnel insuffisamment formé

22. Comme pour la majorité des autres secteurs, le personnel de la justice, dans toutes les étapes de la procédure, et le personnel des domaines qui y sont directement liés tels que le secteur carcéral et policier, ne bénéficient pas d’un minimum de formation aux réalités des handicaps. 

23. Il en résulte de mauvaises compréhensions dont l’impact est d’autant plus négatif qu’elles surviennent dans le cadre de la justice : un contexte particulièrement stressant pour l’ensemble des citoyens qui y sont confrontés.
23’. Le milieu carcéral est certainement celui dans lequel la méconnaissance des handicaps par les membres du personnel est le plus dramatique. Les personnes en situation de handicap qui s’y retrouvent y sont 24 heure sur 24. Ne pas entendre ou ne pas comprendre ce qui est dit peut avoir des conséquences catastrophiques pour la personne. La permanence de ce type de situation peut même s’apparenter à de la torture.

Accès à la fonction de juge

29. La fonction de juge occupe une place très importante dans la société belge où énormément de faits sont portés devant les tribunaux. Il serait logique qu’une proportion raisonnable de personnes en situation de handicap exerce de telles fonctions. 

30. Ce n’est actuellement pas le cas et cela peut résulter de problèmes inhérents à l’organisation de la justice en tant que telle (accessibilité par exemple). Mais c’est aussi le fait de défauts d’accessibilité d’autres secteurs situés en amont et principalement de l’enseignement : sans un enseignement accessible à tous sur un pied d’égalité, il est presque impossible d’avoir une justice rendue par un juge en situation de handicap…
.
Accès à la charge de juré
31. Le système judiciaire belge maintient le système de jury populaire dans les dossiers les plus graves. Ce sont donc des citoyens qui sont désignés pour statuer sur les cas renvoyés en « Cour d’assises ». La Justice organise les choses pour que les citoyens désignés dans ce cadre puissent siéger et donc être dégagés de leurs obligations professionnelles de manière à pouvoir prendre connaissance de l’ensemble du dossier et participer aux audiences.

32. En théorie, il en va de même pour tous citoyens et les personnes en situation de handicap devraient être mises en capacité de siéger en qualité de juré. Dans la réalité, les défauts d’accessibilité constatés dans le domaine de la justice rendent la concrétisation de la participation éventuelle de jurés en situation de handicap particulièrement aléatoire. 

33. Les conditions pratiques ne permettent donc pas de rencontrer le principe fondateur du « jury populaire ». 

D. Projets de recommandations
1. Les autorités compétentes devraient prendre les mesures nécessaires pour garantir l’assistance nécessaire pour permettre à tout personne en situation de handicap d’avoir accès à la justice dans son ensemble.
2. Les interprètes jurés en langue des signes devraient recevoir une formation complémentaire en terminologie juridique de manière à pouvoir fournir un service de qualité à la personne sourde.
� Voir article 9 - Accessibilité


� Voir article 9 – Accessibilité et article 21 – Liberté d’opinion et accès à l’information


� Voir article 24 – Education et article 27 – Travail et emploi





